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Préface


Enfin l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation commencent à tenir leur place dans le débat public et – conséquence – dans les décisions prises. De quoi s’agit-il ? Rien de moins que de l’avenir de la France, ses emplois, sa prospérité, son rayonnement.

Le sujet est difficile, mais d’une certaine façon pas plus qu’un autre. Il y a en effet, là comme ailleurs, deux registres : celui du travail et celui de la façon de travailler. Le travail des spécialistes n’est, dans le détail, compréhensible que par les initiés : cette évidence sert à envelopper la recherche d’un mystère qui la rendrait impénétrable au citoyen ordinaire. Déjà, il faut s’insurger contre cette abdication de l’esprit et de la démocratie. Notre société dépend désormais, bien au-delà de ses bases matérielles, de la technique et de ses progrès. Le citoyen doit donc être partie prenante, et ses mandants, encore davantage.

Quant aux façons de travailler, elles sont, elles, directement à portée de l’entendement commun. Non seulement elles sont compréhensibles par les non-spécialistes, mais c’est sur elles que l’analyse, la décision et le contrôle des non-spécialistes doivent s’exercer, à commencer par la représentation nationale.

On ne réforme pas la Science, mais il y a beaucoup à gagner dans la France d’aujourd’hui, sur l’organisation et les méthodes de travail. Et les constituants n’ont rien de mystérieux. Souvent, le simple bon sens s’étonne devant des complications et des incohérences qui ne doivent rien à la raison. Un exemple : le système électoral pour les présidences d’universités, là où on a laissé faire (c’est-à-dire presque partout) rappelle les errements de la IVe République.

L’enjeu tient en peu de mots : enseignement, recherche et innovation sont un investissement, lourd, souvent à très longue portée – c’est la difficulté la plus spécifique. Une grande partie de cet investissement est faite avec de l’argent public : la contradiction, l’offense au bien public, ce serait de ne savoir ni où on met cet argent, ni comment mesurer les effets, le retour sur investissement que le pays est en droit de connaître. Or, s’il est simple de proclamer qu’on doit savoir où va l’argent et ce qu’on en fait, il est plus difficile d’y parvenir. Une partie importante des travaux de FutuRIS y a été consacrée, le lecteur le verra. C’est une illustration, parmi d’autres qu’il pourra voir aussi, des progrès à faire pour que les décideurs aient les moyens de décider en connaissance de cause.

Reconnaissons que plusieurs décisions ont été prises depuis deux ans, avec de forts effets potentiels : la création de l’Agence nationale pour la recherche, de l’Agence pour l’innovation industrielle, des pôles de compétitivité est de nature à rétablir une proportion normale de travail sur projets soumis à sélection extérieure par rapport aux dotations budgétaires des établissements, et à favoriser les coopérations, autre caractéristique de la recherche et de l’innovation modernes. La loi récente améliore la gouvernance, et surtout donne aux acteurs la possibilité de l’améliorer.

Effets potentiels, car rien n’est garanti. Les acteurs se serviront-ils, parfois contre des traditions établies, des possibilités qu’on leur donne ? Quant aux agences, les créer n’est qu’un premier pas ; elles ne serviront que si leur action se développe et il faudra, pendant plusieurs années, savoir leur donner davantage d’argent ; cela dans la situation financière que nous connaissons, et alors que dès le départ une partie de l’argent n’est gagée que sur les privatisations.

On ne peut tout faire reposer sur l’hypothèse de ressources budgétaires nouvelles, au-delà des années d’amorçage. Un exemple majeur est celui du rééquilibrage démographique de la recherche : il y a aujourd’hui, globalement, trop de monde dans la recherche publique au regard des moyens que l’État peut y consacrer ; les conditions de travail en souffrent, ce qui nuit à l’efficacité, décourage les vocations, et affecte l’attractivité de la France pour des ressources intellectuelles que les pays vont se disputer ; en même temps, on y manque de jeunes, dans certaines spécialités (derrière « certaines », il y a l’épineux problème des priorités), et il n’est pas question de ne plus recruter, cependant que l’excès de chercheurs âgés, conséquence des forts recrutements passés et de la pratique dominante de carrières publiques à vie, pèsera lourd longtemps. Le problème est insoluble si on ne change pas les configurations de travail et de financement, en effaçant les barrières qui séparent encore trop aujourd’hui le public du privé, et en donnant aux responsables de la recherche publique, là où ils ne les ont pas, l’autorité et les moyens matériels d’une politique de ressources humaines.

On sent sur cet exemple à quel point les éléments du système français de recherche et d’innovation dépendent les uns des autres (et de ce qui se passe ailleurs), à quel point l’approche systémique, qui est peut-être le principal apport de FutuRIS, est vitale.

On parle de pilotage stratégique. FutuRIS a dit, avec d’autres, qu’il fallait le rétablir au niveau gouvernemental, auquel il appartient de faire les choix indispensables pour un pays qui n’a pas les moyens des très grands et qui ne peut tout mener de front. Saluons la création du Haut Conseil de la Science et de la Technologie, la mission que lui a confiée la loi, en espérant que les moyens qu’on lui donnera et l’importance que le gouvernement attachera à ses avis seront, cette fois, à la hauteur de la mission. Mais FutuRIS rappelle aussi qu’un système ne se pilote pas seulement d’en haut, celui-là encore moins qu’un autre étant donné la dynamique de changement inhérente à la recherche et à l’innovation. Mettre en place incitations et rétroactions, choisir les indicateurs et les conditions d’évaluation, c’est-à-dire ce qui influence les comportements en libérant les initiatives, voilà ce qui incombe désormais aux pouvoirs publics, au rebours d’un micro-interventionnisme trop pratiqué. Le système ne peut fonctionner convenablement que si le pilotage stratégique est réparti.

Pour que les acteurs puissent exercer au mieux leur responsabilité stratégique, avec toutes les interactions que cela implique, il nous a paru utile de leur proposer un terrain d’échanges, où ils puissent améliorer ensemble la connaissance du système, apporter leurs constats et leurs diagnostics, faire des propositions. C’est le but de la plate-forme FutuRIS, que nous venons de lancer par souscription d’acteurs privés et publics (dont le gouvernement) pour aider à la conduite du changement en cette période de forte évolution, sur fond d’internationalisation accélérée.

Jacques Lesourne a bien voulu continuer de nous apporter le concours de son expérience et de son exceptionnel talent. Chaque année, la parution du FutuRIS, qui lui doit beaucoup, rendra compte des travaux correspondants, et leur donnera leur plein sens en actualisant le constat de l’état du système et l’analyse de son évolution. Que chacun y trouve une aide à son action, ou à son information.



Jean-François Dehecq,
président de l’ANRT,
président du comité d’orientation de FutuRIS




Introduction


Au seuil de cet ouvrage, beaucoup de lecteurs se poseront sans doute trois questions : quelle est l’origine de ce livre ? Quelle est l’intention de ses auteurs ? Comment s’organise la réflexion ?

La première question impose de remonter quelques années en arrière. En 2001, Francis Mer, qui préside le conseil d’administration de l’Association nationale de la recherche technique, inquiet de ce qu’il considère comme un affaissement de la recherche en France, propose au Premier ministre Lionel Jospin qu’une large réflexion soit menée sur l’état de la recherche dans notre pays, le terme de recherche étant pris dans le sens le plus large. Simultanément, l’ANRT crée un comité de pilotage pour essayer de définir un programme de travail. L’opération sera mise sur pied à la fin de l’année 2002, Francis Mer étant devenu dans l’intervalle ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie et Jean-François Dehecq lui ayant succédé à la présidence de l’ANRT. Elle va se dérouler de début 2003 à l’automne 2005.

Son objet est parfaitement résumé par le nom dont elle s’est dotée : « FutuRIS », qui évoque le futur, la recherche, l’innovation et la société. Il a été décidé en effet que le projet :

• porterait sur l’ensemble du « système français de recherche et d’innovation », le SFRI,

• examinerait les défis futurs auxquels ce système serait confronté (en d’autres termes constituerait une réflexion prospective),

• serait attentif aux relations avec la société en une période où science et technologie doivent plus que jamais se développer en relation avec les demandes économiques et sociales.

Financé sur fonds publics et privés, FutuRIS ainsi conçu s’est déroulé en deux phases.

(1) La première phase a été réalisée du début de 2003 au début de l’été 2004. Elle a impliqué, sous des formes diverses, la collaboration d’environ trois cents personnes. Elle s’est efforcée, à travers l’élaboration de scénarios, de définir les questions essentielles qui se posaient au système français de recherche et d’innovation.

Les travaux ont été présentés lors d’un colloque de deux jours tenu en avril 2004. Ils ont fait l’objet de nombreuses conférences et discussions avec les milieux de la recherche publique et privée. Ils ont été publiés à la fin de l’été 2004 dans un livre paru à la Documentation française1.

(2) La deuxième phase s’est déroulée du début de l’été 2004 à l’automne 2005. Elle s’est concentrée sur deux objectifs :

• transformer l’énoncé des questions essentielles en propositions de réforme soumises aux ministres concernés,

• poursuivre l’analyse en se concentrant sur quelques thèmes importants : les débouchés offerts aux docteurs dans les entreprises, le développement des entreprises innovantes, la décomposition de l’effort de recherche par discipline, branches d’activités ou domaines technologiques, la recherche d’outils pour dégager les politiques publiques les plus adaptées au soutien à tel ou tel secteur technologique. Ces études ont donné lieu à la publication de nombreux documents.

Avec le vote de la loi de programmation de la recherche, en avril 2006, on peut considérer que FutuRIS a rempli sa mission. Tout en prenant acte de la fin de l’opération, le conseil de l’ANRT a souhaité qu’un nouveau projet FutuRIS, plus restreint, prenne le relais.

En effet, il ne suffit pas d’avoir braqué une fois le projecteur sur le SFRI et d’avoir accompagné la préparation de la loi et des décrets qui l’ont précédée ou suivie. Il faut suivre d’année en année l’évolution du SFRI si l’on veut que la société française prenne conscience de l’importance de la recherche et de l’innovation pour son avenir et que l’ensemble des acteurs concernés œuvrent pour la cohérence des choix français et pour l’efficacité des dépenses collectives.

La réponse à la deuxième question de cette introduction peut alors s’énoncer simplement : le nouveau programme de FutuRIS prévoit à la fois des travaux menés par plusieurs commissions et la publication d’un livre annuel présentant l’état et l’évolution du SFRI. Le livre comprendra une partie fixe permettant de mettre en évidence les tendances, les inflexions, les réformes réussies, les initiatives avortées et une partie variable rendant compte d’études jetant une lumière nouvelle sur tel ou tel aspect du SFRI et de son environnement international. De ces deux parties pourront être dégagées de nouvelles propositions de réformes. Quels que soient ses mérites, la loi de 2006 ne constitue qu’une étape. Il dépend de tous les acteurs du SFRI qu’elle soit mise en œuvre, précisée, utilisée, complétée ou amendée. Il faut aussi stimuler les pouvoirs publics nationaux pour qu’ils contribuent à promouvoir les efforts de recherche au niveau de l’Union européenne et les régions pour qu’elles deviennent un élément essentiel des pôles de compétitivité.

Reste la troisième question, celle de l’organisation du livre 2006. Il s’articule en sept chapitres.

• Le premier décrit les réformes de 2005 et 2006, en dégage la signification et en souligne pour terminer les ambiguïtés et les absences. Il permet au lecteur d’avoir rapidement une vue synoptique des changements. Pour aller plus loin, il lui faudra consulter les textes administratifs eux-mêmes, mais la synthèse proposée l’aidera à comprendre l’articulation des initiatives.

• Le deuxième chapitre complète les analyses quantitatives transversales du livre de 2004. Alors que ce dernier se contentait d’établir les chiffres de l’année 2000, le texte couvre, en euros constants, la période 1997-2006, les chiffres de 2006 résultant d’estimations faites par FutuRIS. Grâce à ces données, on perçoit mieux les éléments stables et variables sur les dix dernières années, après un décrochement de la dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) au début de la décennie 1990.

• Le chapitre 3 est consacré à la coopération européenne et internationale en matière de recherche-développement. La multiplicité des domaines à couvrir n’avait pas permis jusqu’ici à FutuRIS de consacrer à ce sujet un travail suffisant. Le thème est complexe car, à côté de la coopération intra-communautaire, existent des collaborations intergouvernementales importantes par leur montant et leur domaine.

• Le chapitre 4 traite des comparaisons internationales, sujet jusqu’à présent à peine effleuré dans les publications de FutuRIS. Il réunit des analyses consacrées aux cinq pays les plus essentiels en la matière : les États-Unis, le Japon, la Chine, l’Allemagne et le Royaume-Uni. Elles ne donnent pas une description complète des systèmes de recherche et d’innovation (SRI) de ces pays, mais cherchent à mettre en lumière les points-clés aidant à dégager les mérites et les faiblesses du système français.

• Le chapitre 5 abandonne la vision transversale pour se consacrer à une analyse sectorielle du SFRI par discipline, branche d’activité et domaine technologique. Il montre qu’actuellement les décideurs ne disposent pas des outils leur permettant d’évaluer les problèmes d’un secteur déterminé et de choisir les instruments de politique publique facilitant le développement de ce secteur. Ce chapitre devrait nourrir les réflexions de ceux qui, demain, s’intéresseront au pilotage stratégique du système français de recherche et d’innovation (SFRI).

• Les relations Science-Technologie-Société doivent rester un domaine d’investigation constant de FutuRIS, mais le sujet est si complexe qu’il ne pourra être traité que par des éclairages successifs et complémentaires. Le chapitre 6 rend compte de plusieurs analyses intéressantes effectuées ces dernières années. Il atteste de la constance des préoccupations de FutuRIS dans ce domaine.

• Le chapitre 7 replace les évolutions du SFRI dans le cadre des scénarios publiés par FutuRIS en 20042. Il cherche à dégager le paysage composite qui résulterait des tendances observées si celles-ci devaient se poursuivre. Il conduit donc à des interrogations essentielles pour la société française.

Mais il ne serait pas raisonnable d’achever cette introduction sans souligner les grands axes de l’attitude que FutuRIS maintient depuis l’origine de ses réflexions sur le système français de recherche et d’innovation.

1. FutuRIS – faut-il le souligner – considère que, dans notre démocratie, les choix publics ultimes sont faits par les autorités politiques élues. Ceci implique a contrario la nécessité d’œuvrer pour fournir à ces autorités les éléments d’information susceptibles de les aider à élaborer leurs décisions.

2. FutuRIS croit qu’à cause des multiples relations qui existent entre les éléments de la chaîne, il faut avoir constamment à l’esprit ce qu’il appelle le système de recherche et d’innovation, avec un égal souci pour le progrès des connaissances et pour les initiatives qui modifient l’offre de biens et de services en France et dans le monde.

3. FutuRIS est conscient de la diversité des objectifs du système français de recherche et d’innovation et des critères distincts selon lesquels il faut juger l’atteinte de ces objectifs : dans certains cas l’excellence scientifique, dans d’autres la compétitivité économique, et toujours l’efficacité par rapport aux moyens utilisés.

4. FutuRIS n’oublie pas qu’une puissance moyenne comme la France ne doit jamais perdre de vue le cadre européen et toujours rester attentive aux évolutions internationales. Les objectifs de notre pays étant souvent ambitieux et ses moyens limités, il lui appartient de trouver les voies d’une gestion exemplaire du SFRI en relation avec ses partenaires européens.

5. Les attitudes ci-dessus étant, à l’évidence, largement partagées au sein des acteurs du système, FutuRIS entend rester, comme dans le passé, une initiative prête à collaborer avec tous ceux que préoccupe l’avenir du système français de recherche et d’innovation.




1- Jacques Lesourne, Alain Bravo et Denis Randet (sous la direction de), Avenirs de la recherche et de l’innovation en France, La Documentation française, 2004.


2- Jacques Lesourne, Alain Bravo et Denis Randet, op. cit.










Chapitre premier

Le système français de recherche
 et d’innovation
 au lendemain des réforme
 de 2005 et 2006


Le système français de recherche et d’innovation (SFRI) sort profondément transformé par la loi de programme pour la recherche adoptée en avril 2006 et par une série de décrets antérieurs et postérieurs à la loi.

Par ses analyses et ses propositions, FutuRIS a suivi les étapes successives d’élaboration de ces textes et c’est grâce à ce travail de plusieurs années que ce chapitre peut présenter une vision synthétique du SFRI à l’issue des réformes récentes.

Pour que cette vision soit claire, la description doit s’organiser autour de sept thèmes successifs :

• le pilotage stratégique du système,

• l’affectation des ressources,

• les possibilités offertes aux opérateurs de recherche,

• la création des pôles de compétitivité régionaux,

• l’organisation de l’évaluation de la recherche publique,

• les mesures pour faciliter le développement des entreprises innovantes,

• les ambiguïtés et les absences des textes de réformes.

Il faut en effet souligner d’emblée que ces textes sont loin de définir ce que deviendra à l’avenir le SFRI. Pour une multitude de raisons :

• Il est des domaines que la loi a soigneusement évité d’aborder, comme les questions relatives aux enseignants-chercheurs dans les universités ou comme les politiques liées de rémunération et de recrutement dans la recherche publique.

• Il est des organismes nationaux (HCST, ANR, AII, AERES1) qui se construiront progressivement par l’action et dont l’avenir n’est pas complètement défini par les textes les constituant.

• À l’échelle régionale, la configuration future dépendra beaucoup des rapprochements qui s’effectueront entre les acteurs concernés.

• Beaucoup d’évolutions dépendront aussi de l’exploitation par les laboratoires des marges qui leur sont offertes et de l’interprétation (que l’on peut prévoir généralement restrictive) que les fonctionnaires de contrôle donneront aux décrets ou circulaires.

Inutile de rappeler aussi que le taux de croissance de l’économie française et le niveau des déficits publics influenceront le niveau de la DIRD (des administrations et des entreprises).

Comme le lecteur peut le supposer, FutuRIS a d’ores et déjà créé un groupe de travail de suivi des initiatives concrètes prises par les acteurs à la suite des réformes. Les études de ce groupe seront, en principe, présentées dans un chapitre du livre de 2007.


Le pilotage stratégique

L’Académie des technologies et FutuRIS avaient insisté sur la nécessité, dans un pays aux moyens limités et aux ambitions larges comme la France, d’instaurer un pilotage stratégique du système se traduisant par une claire répartition des efforts nationaux entre les grands domaines.

Deux innovations rendent possible ce pilotage : la création du Haut Conseil de la science et de la technologie et la réorganisation du compartiment Recherche et Innovation du ministère de la Recherche et de l’Enseignement supérieur.

• Le Haut Conseil de la science et de la technologie est placé auprès du président de la République. Il est chargé d’« éclairer le gouvernement sur toutes les questions relatives aux grandes orientations de la nation en matière de politique de recherche scientifique, de transfert de technologie et d’innovation ; il veille à assurer la cohérence de ses recommandations avec les actions menées dans l’espace européen de la recherche ». Il peut se saisir des questions sur lesquelles il juge urgent d’appeler l’attention des pouvoirs publics.

Ces quelques lignes montrent bien que le regard du Haut Conseil peut se porter sur l’ensemble du SFRI.

Constitué au maximum d’une vingtaine de personnalités confirmées, le HCST devrait sans doute se prononcer sur la répartition souhaitable des efforts nationaux entre deux douzaines de domaines au maximum2.

Il devrait naturellement s’appuyer sur une analyse comparative à l’échelle internationale des forces et faiblesses de la France et sur une évaluation du résultat futur à attendre des ressources consacrées à tel ou tel domaine.

Le décret du 15 juin 2006 a précisé les fonctions et l’organisation du HCST.

Il va de soi que, pour essentielle qu’elle soit, la tâche du HCST est délicate. Il lui faudra en effet énumérer les domaines qu’il entend considérer, évaluer l’état actuel des ressources financières et humaines que la France y consacre tant du côté public que du côté privé, évaluer l’efficacité de nos efforts dans le contexte européen et mondial, apprécier ce que l’on peut attendre dans chaque domaine d’un accroissement ou de la limitation des moyens.

Inutile de dire que le Haut Conseil ne pourra remplir sa mission sans commanditer des études et sans un dialogue constant avec l’administration. La réforme de l’organisation du ministère de la Recherche et de l’Enseignement supérieur est donc un complément indispensable de la création du HCST.

La loi ne mentionne pas le Conseil supérieur de la recherche et de la technologie qui, maintenu, devrait se concentrer sur les relations entre la science, la technologie et le citoyen. Cette mission est essentielle à l’heure où de nombreuses questions se posent sur des sujets très sensibles.

• La réorganisation de la recherche au ministère de la Recherche et de l’Enseignement supérieur se traduit par la création d’une Direction générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) et, au sein de cette Direction générale, par la constitution d’une Direction de la stratégie s’articulant sur un certain nombre de pôles d’expertise. Ces initiatives sont heureuses puisque le HCST devrait trouver dans ces directions l’appui dont il a besoin et que réciproquement la Direction générale pourra utiliser les réflexions stratégiques du HCST.

Cette réorganisation du ministère devrait permettre au gouvernement d’arrêter en toute clarté les choix qu’il retient pour la nation, ces choix se traduisant à leur tour dans les lois de finances votées par le Parlement dans le cadre de la LOLF.




L’affectation des ressources

Les dispositions relatives à ce thème sont plus difficiles à décrire puisqu’elles englobent la création de deux agences, l’ANR et l’AII, les directions des grands organismes et les établissements d’enseignement supérieur et de recherche.

• Créée initialement par décret sous forme de groupement d’intérêt public, l’Agence nationale de la recherche a été transformée par la loi en un établissement public. Elle est une agence de financement de projets de recherche. Son objectif est d’accroître le nombre de projets de recherche venant de toute la communauté scientifique, financés après mise en concurrence et évaluation par les pairs.

L’ANR a reçu en 2005 un budget de 350 millions d’euros au titre des autorisations de paiement et a été dotée d’une capacité d’engagement de 700 millions d’euros pour des projets de recherche d’une durée maximale de trois ans.

En 2005, l’Agence a reçu 5 400 projets et en a retenu 1 400 pour un montant total de 540 millions d’euros, cette somme se répartissant entre une ligne d’action non thématique, transversale (30 %) et les domaines suivants : matière et information (24 %), biologie et santé (19 %), énergie durable et environnement (18 %), écosystèmes et développement durable (9 %). Ces affectations correspondent aux pourcentages suivants par entités bénéficiaires : établissements d’enseignement supérieur (30 %), CNRS (24 %), entreprises (21 %) et autres organismes (26 %).

Dans les projets présentés par les laboratoires publics, l’ANR peut financer le coût de personnels non statutaires sans limitation de plafond. Une initiative qui pourrait permettre le développement de CDD de mission de trois à cinq ans dans l’univers de la recherche. Pour les projets proposés par les entreprises, le financement porte sur 50 à 60 % du coût complet.

La loi de programme prévoit en 2010 pour l’ANR (et le concours supplémentaire à Oseo-Anvar en faveur de la recherche) des crédits de paiement en euros nominaux de 1 500 millions, ce qui représenterait à l’époque 6,2 % des moyens consacrés par l’État à la recherche. Toutefois, l’effet mobilisateur devrait être plus important car l’ANR ne finance qu’une partie du coût de chaque projet.

Il faut donc souligner d’emblée que le rôle imparti au ministère et aux directions des grands organismes va rester dominant dans l’affectation stratégique des ressources.

La construction de relations saines et efficaces entre DGRI, ANR et DG des grands organismes conditionnera le bon fonctionnement stratégique du SFRI. L’évolution de ces relations devra être suivie avec soin par FutuRIS.

• Quant à l’Agence de l’innovation industrielle, elle a été créée par décret en août 2005 sous la forme d’un Établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC).

Bien que ses initiateurs aient veillé à la mettre sous la seule tutelle du MINEFI pour qu’elle ne dépende pas du monde de la recherche, elle constitue le pendant de l’ANR pour l’innovation industrielle.

L’AII a pour mission de sélectionner et de soutenir financièrement des programmes de RD concourant à la réalisation par les entreprises d’une activité de développement pré-concurrentielle.

Son mode d’intervention unique est le soutien à des programmes mobilisateurs pour l’innovation industrielle (PMII). Chaque programme est porté par une entreprise, le plus souvent en partenariat avec d’autres entreprises et des établissements de recherche. Il vise la production à un horizon de cinq à dix ans (exceptionnellement quinze) d’un bien ou service marchand à forte composante d’innovation et susceptible de correspondre à un marché européen ou mondial de taille importante.

Les PMII retenus sont financés par l’Agence à hauteur de 50 % au maximum des dépenses de RD des membres des consortia, sous forme de subventions et/ou d’avances remboursables dans le respect de l’encadrement européen des aides à la RD. Chaque consortium a un chef de file responsable vis-à-vis de l’AII et qui reçoit les financements.

L’AII a perçu fin 2005 une dotation de l’État de 1,7 milliard d’euros à engager sur deux ans (2006-2007). Elle dispose aussi d’un budget de fonctionnement de 3,8 millions d’euros pour 2006. Il lui reste à percevoir 300 millions d’euros pour des projets relevant des six pôles de compétitivité à vocation mondiale.

Parmi les secteurs qui pourraient bénéficier du soutien de l’AII, sont examinés les énergies non polluantes, les NTIC, les biotechnologies, la santé, les nouveaux moyens de transport. En 2006, l’AII prévoit de financer une vingtaine de projets pour un montant moyen allant de 20 à 100 millions d’euros. Les premiers candidats sélectionnés sont Alcatel (télévision sur mobile), PSA (diesel hybride), Roquette frères (valorisation des céréales), Schneider (bâtiment écologique), Siemens (système de transport automatique), SOITEC (microélectronique) et Thomson (moteur de recherche).

Pour des calculs d’ordre de grandeur, une AII qui dépenserait environ 1 milliard d’euros par an représenterait 6,2 % de la DIRDA actuelle3.

Dans ces conditions, les deux agences ANR et AII pourraient à l’avenir représenter de 12 à 13 % de la DIRD des administrations (DIRDA), soit 6 à 7 % de la DIRD totale.

• Au titre des agences, il faut aussi signaler la constitution à partir de la BDPME et de l’ANVAR du groupe OSEO dont l’une des missions est de contribuer au financement des PME innovantes (la loi inclut, dans sa partie programmation, le supplément de financement apporté à OSEO dans les contributions à l’ANR).

• Reste enfin le rôle essentiel de l’affectation des ressources par l’intermédiaire des contrats quadriennaux des organismes et des unités d’enseignement et de recherche. C’est à ce niveau que le ministère doit jouer son rôle de distribution des postes et des moyens pour infléchir les affectations budgétaires en fonction des priorités nationales.

Le cas le plus difficile et sur lequel il faudra revenir est celui des universités où l’imbrication (par convention) de l’enseignement et de la recherche soumet souvent l’effort de recherche aux seuls besoins d’enseignement aux niveaux L et M des deux premiers cycles.

• Le système décrit jusqu’ici tant au niveau du pilotage stratégique que de l’affectation des ressources ne pourra l’améliorer sans une collaboration avec les directions générales des organismes et leurs états-majors. C’est à ce niveau que l’on dispose en effet des connaissances fines indispensables aux travaux du Haut Conseil, à l’élaboration de la stratégie du ministère, aux orientations de l’ANR.

Cette présentation synthétique montre à la fois la pertinence des réformes (partielles) annoncées et l’effort nécessaire pour les inscrire dans la réalité.




Les possibilités offertes aux opérateurs de recherche

La loi offre désormais aux opérateurs une palette de possibilités entre lesquelles le lecteur non averti peut avoir quelque difficulté à se reconnaître.

Il est commode de distinguer :

• les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) et les Établissements publics de coopération scientifique (EPCS), les Fondations de coopération scientifique (FCS),

• les Réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA) et les Centres thématiques de recherche et de soins (CTRS),

• les Instituts Carnot,

• des dispositions générales facilitant le fonctionnement efficace des opérateurs de recherche.

 

• PRES, EPCS et FCS doivent être considérés ensemble.

Les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) sont constitués, autour d’un EPCSCP4 au moins, par plusieurs établissements ou organismes de recherche ou d’enseignement supérieur et de recherche publics ou privés, des entreprises, des collectivités territoriales et des associations qui décident de mettre en commun tout ou partie de leurs moyens afin de conduire ensemble des projets. Ces pôles peuvent avoir la personnalité morale en constituant notamment un groupement d’intérêt public (GIP), un établissement public de coopération scientifique (EPCS) ou une fondation de coopération scientifique (FCS).

Laissant, au moins à l’origine, une grande liberté aux acteurs qui les constituent, les PRES vaudront réellement par la nature de leurs activités, la qualité des projets qu’ils auront retenus et l’adéquation des moyens attribués à ces projets. Leur efficacité dépendra aussi de l’organisme choisi pour mettre en œuvre la coopération.

Créé par décret, doté d’un conseil d’administration, dirigé par un président, l’Établissement public de coopération scientifique (EPCS) gère les équipements partagés par les membres et comprend le personnel qui, tout en continuant à dépendre de son établissement de rattachement, est mis par ce dernier à la disposition de l’EPCS.

Les Fondations de coopération scientifique (FCS) sont des personnes morales de droit privé à but non lucratif soumises aux règles relatives aux fondations reconnues d’utilité publique. Leurs statuts sont approuvés par décret. Le texte de la loi est peu explicite sur leurs activités et il faudra attendre les premières initiatives pour comprendre l’usage qui peut être fait de cette possibilité5.

Par les décrets de constitution des EPCS et des FCS, le ministère contrôlera les activités des PRES. On peut toujours craindre à ce sujet que la Direction du Budget, au nom des règles horizontales de droit public, impose à ces organismes des contraintes rendant complexe leur fonctionnement et diminuant leur efficacité.

• Les Réseaux thématiques de recherche avancés (RTRA) et les Centres thématiques de recherche et de soins (CTRS) sont deux versions de modalités de coopération en vue de mener des projets de recherche d’excellence scientifique dans un ou plusieurs domaines de recherche, les seconds concernant les recherches biomédicales. L’idée sous-jacente à laquelle on ne peut qu’adhérer est évidemment de donner des moyens importants à des équipes reconnues internationalement comme de valeur exceptionnelle. Force est de reconnaître que la terminologie adoptée ne transmet pas directement l’intention du législateur.

• Les Instituts Carnot.

La création des Instituts Carnot s’inspire de l’expérience allemande des Instituts Fraunhofer.

Le label d’Institut Carnot est donné par décision du ministère à un organisme ou laboratoire de recherche dont les recettes de recherche partenariale constituent une part significative de son budget consolidé. Ce label leur donne la possibilité de recevoir des dotations supplémentaires à ce titre. Cette disposition peut constituer une puissante incitation à développer une collaboration avec des entreprises.

Une première liste d’Instituts Carnot a été publiée par le ministère. Elle est reproduite au Tableau 1. On constatera qu’il s’agit d’équipes importantes réunissant de 100 à 1 000 permanents.

Le montant des abondements aux Instituts Carnot devrait atteindre 40 millions d’euros en 2006, ces sommes figurant au budget de l’ANR. Un texte a précisé la nature des dépenses que les Instituts Carnot ont le droit de faire sur ces abondements.

• Les dispositions facilitant le fonctionnement des opérateurs de recherche sont réparties dans divers articles de la loi et ont fait l’objet d’un décret du 16 décembre 2005 relatif au régime budgétaire, financier et comptable des établissements publics scientifiques et technologiques.

Ce décret répartit les dépenses en dépenses de personnel, fonctionnement, investissement non programmé, opérations d’investissement programmé et les autres opérations en capital. Les dépenses de personnel distinguent : (1) les dépenses limitatives financées en totalité ou en partie sur subventions pour charges de service public, auxquelles est associé un plafond d’emplois autorisés exprimé en équivalent temps plein (2) les dépenses non limitatives correspondant à la rémunération d’agents non permanents intégralement financées sur les autres catégories de recettes.

Les dépenses de l’établissement sont réglées par l’agent comptable au vu de l’acceptation des dépenses par l’ordonnateur.

Quant à la loi, elle autorise les établissements publics à caractère scientifique et technologique ainsi que, le cas échéant, les PRES, les RTRA et les CTRS à confier à des entités de droit privé des activités de recherche. Diverses associations dont Armines se trouvent enfin autorisées officiellement.

Sont aussi autorisés au bénéfice des chercheurs, des congés ou du travail à temps partiel pour la création ou la reprise d’entreprises ou l’exercice de responsabilités de direction au sein d’entreprises répondant au critère de jeune entreprise innovante.

Les allocations de recherche seront désormais indexées sur les rémunérations de la fonction publique.




La création de pôles de compétitivité régionaux

Dans les dernières années, les analyses menées sur des expériences étrangères ou françaises ont souligné l’intérêt que pouvait avoir la concentration des activités de recherche, de développement, d’innovation, d’une région autour d’un thème afin que les acteurs privés ou publics accèdent à un niveau d’excellence assurant leur compétitivité économique ou scientifique. Ces analyses, partagées par FutuRIS, ont conduit, lors du CIADT (Comité interministériel d’aménagement du territoire) du 14 septembre, à l’instauration de pôles de compétitivité.

Un pôle de compétitivité résulte de la combinaison sur un même territoire de :

• trois ingrédients (entreprises, centres de formation, unités de recherche),

• trois facteurs décisifs (partenariat, projets de RD, visibilité internationale).

Parmi les cent cinq candidatures retenues, le CIADT du 12 juillet 2005 a labellisé six projets mondiaux, neuf projets à vocation mondiale et quarante projets d’ampleur nationale. On trouvera au Tableau 2, la liste de ces pôles, leur domaine et leur localisation.

L’enveloppe totale allouée au financement des pôles devrait être au minimum de 1,5 milliard d’euros sur trois ans.

On peut juger trop longue, et liée à des raisons d’opportunité politique, la liste des pôles retenus. Le futur triera sans doute entre les initiatives réussies et celles qui n’ont pas été capables de décoller.

L’avantage de cette initiative est d’avoir mobilisé un grand nombre d’acteurs et de les avoir incités à collaborer.




L’organisation de l’évaluation de la recherche publique

Nous continuerons cette présentation des réformes du SFRI par l’examen de l’organisation prévue pour l’évaluation de la recherche publique.

Deux remarques préalables.

Une évaluation n’a de sens que s’il en est tenu compte dans l’affectation des ressources afin d’augmenter les moyens mis à la disposition des meilleurs et de réduire ceux attribués aux moins bons (les termes bons et meilleurs n’ayant de sens qu’en termes d’excellence scientifique ou de compétitivité économique, selon les cas).

Quatre niveaux d’évaluation doivent être distingués sous peine de confusions regrettables :

• l’évaluation des résultats obtenus au niveau des grands domaines de la DIRD (et principalement de la DIRDA) ; cette évaluation fait partie des données nécessaires au pilotage du système,

• l’évaluation des organismes de recherche,

• l’évaluation des équipes de recherche,

• l’évaluation des individus, enseignants-chercheurs ou chercheurs par leur hiérarchie.

 

La loi crée une agence chargée essentiellement des deuxième et troisième niveaux, mais elle en fait une agence hybride, car elle étend ses responsabilités à l’enseignement supérieur. Le mieux est de citer intégralement l’article L. 114-3-1 :

L’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES) est chargée :

1) D’évaluer les établissements et organismes de recherche, les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, les établissements et les fondations de coopération scientifique ainsi que l’Agence nationale de la recherche, en tenant compte de l’ensemble de leurs missions et de leurs activités ;

2) D’évaluer les activités de recherche conduites par les unités de recherche des établissements et organismes mentionnés au 1) ; elle conduit ces évaluations soit directement, soit en s’appuyant sur les établissements et les organismes selon des procédures qu’elle a validées ;

2bis) D’évaluer les formations et les diplômes des établissements d’enseignement supérieur ;

3) De valider les procédures d’évaluation des personnels des établissements et organismes mentionnés en 1) et de donner son avis sur les conditions dans lesquelles elles sont mises en œuvre.

L’agence est administrée par un conseil de vingt-cinq membres français, communautaires ou internationaux reconnus pour la qualité de leurs travaux scientifiques et nommés par décret et qui comprend :

• neuf personnalités qualifiées dont un tiers au moins issu du secteur de la recherche privée ;

• sept membres ayant la qualité de chercheurs, d’ingénieurs ou d’enseignants-chercheurs sur proposition des directeurs ou présidents des établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche et des organismes de recherche ;

• sept membres ayant la qualité de chercheurs, d’ingénieurs ou d’enseignants-chercheurs sur proposition des instances d’évaluation compétentes en matière d’enseignement supérieur et de recherche ;

• deux parlementaires membres de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques.

 

On ne peut que former des vœux pour la réussite de l’AERES. À première vue, son champ paraît immense et l’inclusion dans son domaine de l’enseignement supérieur risque d’entraîner des confusions. En effet :

• l’enseignement supérieur (au sens français très large qui inclut tout le post-baccalauréat) ne peut pas être jugé du seul point de vue de la recherche,

• plus précisément, l’évaluation des formations de niveau L (dans LMD) doit tenir compte de considérations très différentes de celles permettant de juger la recherche,

• il serait dangereux que l’AERES intervienne dans les responsabilités hiérarchiques des directions d’organisme, qui semblent en moyenne, pour des raisons de réglementation administrative, d’autant mieux assumées qu’elles ne relèvent pas du ministère de l’Éducation nationale.

Le cas de l’AERES conduit donc naturellement à s’interroger sur les ambiguïtés et les absences des textes de réformes. Mais auparavant nous évoquerons les questions relevant du développement des entreprises innovantes.




Les mesures pour faciliter le développement des entreprises innovantes

Très conscient du problème du développement (et pas seulement de la création) d’entreprises innovantes, FutuRIS a constitué en 2005 un groupe de travail présidé par Gérard Worms et a publié son rapport. Ce groupe s’est réuni en 2006 pour évaluer les progrès faits en ce domaine. Il a souligné les quelques éléments suivants :

• la loi sur la recherche prévoit que les FCPI créés à compter du 1er mai 2006 seront obligés d’investir au moins 6 % de leurs encours dans de très petites entreprises innovantes,

• un dispositif de financement en fonds propres des PME à hauteur de 2 milliards est envisagé ; il est prévu que cette somme proviendrait de la Caisse des dépôts et consignations, l’État n’intervenant qu’en garantie de deuxième niveau,

• l’idée d’accords de partenariat grandes entreprises-PME progresse avec un succès variable,

• l’extension récente du Crédit impôt recherche (CIR) est une avancée significative, mais il faudra en évaluer l’impact,

• l’augmentation sensible des moyens d’intervention d’OSEO permet à ce groupe d’élargir et de diversifier ses activités en faveur des PME.

D’autres propositions ont été avancées et sont à des stades divers d’examen.

Il est aujourd’hui difficile de juger l’effet des mesures prises dans ce domaine, qu’il ne faudra pas perdre de vue.




Les réformes 2005-2006 : une prudente espérance

Dresser un bilan des réformes de 2005-2006 est prématuré, mais on peut brièvement souligner leurs mérites, mentionner les incertitudes qui obèrent leur avenir, énumérer les problèmes majeurs qu’elles n’ont pas abordés.

Deux mérites doivent être reconnus aux dispositions arrêtées par le gouvernement et le Parlement.

a) Les textes cherchent à remédier à de vrais problèmes du SFRI. Ils ne s’appuient pas sur des considérations théoriques, mais sur une analyse largement partagée des faiblesses du système actuel.

b) Les textes ouvrent aux acteurs publics et privés, nationaux et régionaux, de larges possibilités d’action pour entreprendre ensemble des projets concrets. Ils ouvrent la possibilité d’accroître les moyens des entités les plus performantes sur le plan scientifique et économique.

Les incertitudes sont, dans une certaine mesure, la contrepartie de ces mérites, mais il faut les identifier. Elles sont de trois sortes :

(a) les couches intermédiaires de l’appareil administratif accepteront-elles les libertés données aux acteurs ou les grigneront-elles en revenant aux procédures passées ? Le risque est d’autant plus grand qu’il n’apparaîtra pas clairement aux échelons supérieurs des ministères.

(b) L’équilibre dans l’élaboration de la stratégie entre le HCST, le ministère, les agences et la direction des grands organismes s’établira-t-il conformément aux intentions actuelles ou sera-t-il faussé soit par des initiatives médiatiques intempestives du politique, soit par la lourdeur d’un appareil administratif tourné vers la reproduction de l’existant ?

(c) Enfin, les acteurs sauront-ils tirer parti des libertés qui leur sont offertes en s’associant autour de vrais projets plutôt qu’en constituant pour des effets de prestige des ensembles hétéroclites aux ambitions démesurées et aux moyens étriqués ?

C’est dire combien tous ceux qui attendent beaucoup des réformes actuelles devront, dans les prochaines années, rester vigilants pour que ces incertitudes soient maîtrisées.

Il reste enfin, autour du SFRI, des problèmes majeurs que les textes actuels n’abordent pas. La liste peut en être discutée. Celle qui va suivre, et qui comporte cinq sujets, exprime le point de vue de l’auteur de ce chapitre.

a) Pour que les universités jouent leur rôle dans l’enseignement supérieur français, il faut réformer leur gouvernance, leur attribuer une autonomie réelle et faire accepter des différenciations entre elles, quelques-unes étant élevées, par l’ampleur et la qualité de leurs moyens, au rang de grandes universités de renom mondial.

b) Il faut revoir les conditions d’accès aux universités et surtout repenser les objectifs des trois niveaux L, M, D qui ne constituent pas trois étages d’un même cursus, mais trois cycles de formation aux objectifs fondamentalement différents.

Le niveau L d’études dites supérieures courtes est un complément du baccalauréat dont l’objectif professionnel est l’une des composantes essentielles. À ce stade, enseignement et recherche ont peu en commun, sauf lorsque de grands professeurs se chargent de cours d’initiation et d’ouverture.

Le niveau M doit avoir l’ambition de former ceux qui auront en charge l’architecture supérieure de la nation. L’enseignement doit y être nourri par une connaissance suffisante de la recherche, mais le but n’est pas de former des chercheurs.

Le niveau D est d’inspiration différente, puisqu’il se propose de former ceux qui auront en charge, tant dans le secteur public que le secteur privé, le progrès des connaissances scientifiques et techniques, ces deux adjectifs étant pris au sens le plus large.

Naturellement, il ne peut être dans l’esprit de personne de considérer ces niveaux comme étanches puisque dans la réalité l’enseignement supérieur doit être une colonne où l’on peut entrer ou sortir à tous les étages.

c) Tôt ou tard, il faudra remettre en cause la convention qui considère tout enseignant du supérieur comme un enseignant à mi-temps et un chercheur à mi-temps. Cette convention doit être remplacée par des contrats individuels renégociés tous les trois ou quatre ans en fonction des capacités individuelles et des besoins de l’établissement. L’enseignement et la recherche sont deux activités aussi nobles l’une que l’autre. Il est des grands enseignants qui sont de piètres chercheurs et réciproquement. Et pour ceux qui excellent dans les deux domaines, il vaut mieux qu’ils se consacrent principalement à l’un ou à l’autre à différentes étapes de leur carrière.

d) Dès l’origine, les scénarios de FutuRIS ont montré qu’il ne fallait pas tabler inconsidérément sur l’augmentation du nombre de chercheurs publics, mais que la priorité devait être donnée à l’amélioration de leur situation financière, à la possibilité de promotions exceptionnelles pour les meilleurs, à l’octroi de moyens leur permettant de travailler convenablement. Pour des raisons compréhensibles, les textes actuels sont muets à ce sujet, mais il faut rappeler que la recherche n’est efficace que si l’on y attire les meilleurs, faute de quoi les fonds publics seront gaspillés.

e) Il est souhaitable que les ressources sur projet des laboratoires couvrent à l’avenir un pourcentage plus élevé de leurs dépenses et que les financements budgétaires fixes diminuent corrélativement.

Comme il n’est pas question de revenir sur le statut de fonctionnaire des chercheurs publics confirmés, cela devrait entraîner à terme deux conséquences :

• le développement pour les « post-docs » de contrats de mission de trois à cinq ans,

• la possibilité de transferts de chercheurs ou d’enseignants-chercheurs d’une unité de recherche à une autre en fonction du développement ou du déclin des moyens de tel ou tel laboratoire.

Les cinq problèmes qui viennent d’être esquissés ne seront pas faciles à résoudre. Pour réussir à lever les obstacles, il faudra certainement s’efforcer de convaincre les milieux de l’enseignement et de la recherche, les acteurs économiques et sociaux, et l’opinion en général, de la nécessité de ces changements pour l’avenir du pays.








Annexe 1 du chapitre premier
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Annexe 2 du chapitre premier
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1- Haut Conseil de la science et de la technologie, Agence nationale de la recherche, Agence de l’innovation industrielle, Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur.


2- Les membres du Haut Conseil de la science et de la technologie ont été nommés le 22 septembre 2006.


3- Mais il faut signaler que les avances remboursables de l’AII affecteraient la DIRDE.


4- Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (en pratique une université ou quelques autres établissements d’enseignement supérieur).


5- Elles pourront néanmoins recevoir des financements en majorité publics, ce qui était été jusque-là réservé à quelques cas particuliers.
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Tableau 2 : les péles de compétitivité retenus

Intitulé Région(s)
principale(s)
Mondial
Solutl e commynicarites Provence-Alpes-
Céte d'Azur
[YoNBIoPOLE Rhone-Alpes
SYSTEM@TIC Tle-de-France
MINALOGIC Rhone-Alpes
Aéronautique, espace et systémes Midi-Pyrénées, Aquitaine
embarqués )
Pole lle-de-France MédiTech Santé fle-de-France
Vocation mondiale
Image, multimédia et vie numérique Tle-de-France
Industries et agro-ressources Picardie,
Champagne-Ardenne
SEA-NERGIE Bretagne
Innovations thérapeutiques Alsace Alsace
Images et réseaux Bretagne
Mer, sécurité et sireté PACA Provence-Alpes-
Céte d'Azur
Pole i-Trans Nord-Pas-de-Calais
Chimie-environnement Lyon Rhone-Alpes
Rhone-Alpes
Végétal spécialisé Pays de la Loire
National
Biothérapies Pays de la Loire
Photonique Provence-Alpes-
Céte d'Azur
Filiére produits aquatiques Nord-Pas-de-Calais
Pole céramique Limousin
Pole nudeawe  Bourgogne Bourgogne
Pole plastur Rhone-Alpes
Cosmetic val\ey Centre
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Intitulé

Région(s)
principale(s)

Psle agronutrition en milieu tropical
Techtera

VIAMECA

EnRRDIS

Sclences et systemes de lénergie
électri

Péle earopéen dinnovation fruits
et légumes

Lyon Urban Trucks & Bus 2015
Fibres naturelles Grand Est
Gestion des risques et vulnérabilités
des territoires.

Péle Cancer-Bio-Santé

Innovation dans les céréales
Viandes et produits carnés

Pole génie civil ouest

UP-TEX

TRIMATEC

Industrie des équipements de sport
et loisirs

Parfums, arémes, senteurs, saveurs

Route des Lasers

Transactions électroniques sécurisées
Véhicule du futur

Ville et mobi
Arve industries

Logistique

La Réunion
Rhone-Alpes
Pays de la Loire
Espace central/
Rhone-Alpes
Rhone-Alpes

Provence-Alpes-
Céte d'Azur
Rhone-Alpes

Provence-Alpes-
Céte d'Azur
Midi-Pyrénées

Pays de la Loire
Nord-Pas-de-Calais
Languedoc-Roussillon
Rhone-Alpes

Provence-Alpes-
Céte d'Azur

quitaine
Basse-Normandie
Franche-Comté

¢ durable lle-de-France
Rhéne-Alpes
ériaux innovants, Frodets Lorraine

M;
intelligents (MIPI)

Energies renouvelables-
Bitiments-industrie

Mobilité et transports avancés
Pole des microtechniques
Q@LIMED
Loisirs numé;
Matériaux 4 usage domestique
Energies non génératrices de gaz
a effet de serre

Laliment de demain

Languedoc-Roussillon

Pul(ourcharemes
Franche-Com
Languedoc RuussvHor\
Rhéne-Alj

Nord-Pas- de -Calais
Provence-Alpes-

Céte d'Azur/Corse
Bretagne
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